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Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé des

Vosges

88-2019-10-17-006

Arrêté ARS n°2019-2905 du 17 octobre 2019 modifiant la

composition nominative du conseil de surveillance du

Centre Hospitalier de Gérardmer
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Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30. 

 
 
 
 
 
Direction de la Stratégie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-0739 du 22 mars 2019 modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Gérardmer ;  
 
Vu la désignation en date du 15 octobre 2019 par la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-

Techniques, suite au renouvellement de ses membres, de Madame Claude DORIDANT, en qualité de 

représentante de la CSIRMT au sein du conseil de surveillance ;  

 

ARRETE 
 

 

 

ARTICLE 1
er 

:   

 

Madame Claude DORIDANT  est nommée, avec voix délibérative, en tant que représentante de la  Commission 

de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques au sein du conseil de surveillance du centre 

hospitalier de Gérardmer. 

 

ARTICLE 2
 
: 

 

La nouvelle composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Gérardmer,  22 boulevard Kelsh – 

BP 129 - 88407 Gérardmer cedex, établissement public de santé de ressort communal est donc fixée comme 

suit :  

 

 

 

Lorraine 

ARRETE ARS n° 2019-2905 du 17 octobre 2019 
 

Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Gérardmer 

(Département des Vosges) 
 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé  Grand Est 
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Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30. 

 

I) Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1° Au titre des représentants des collectivités territoriales  

Monsieur Stessy SPEISSMANN, Maire de la commune de Gérardmer ; 

Madame Laurence GOUJARD, représentant la Communauté de Communes de Gérardmer-Monts et Vallées, 

communauté de communes à laquelle appartient la commune de Gérardmer ; 

Monsieur Gilbert POIROT, représentant le Président du Conseil Départemental des Vosges.  

 

2° Au titre des représentants du personnel  

Madame Claude DORIDANT, représentante de la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-

Techniques (CSIRMT) ;  

Monsieur le Docteur Jean-Noël VILLEMIN, représentant de la Commission Médicale d’Etablissement (CME) ; 

Madame Gaëlle BOULANGER, représentante désignée par les organisations syndicales (CGT). 

 

3° Au titre des personnalités qualifiées 

Monsieur Roger FLEURANCE (UDAF), personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’ARS ;  

Monsieur Jacky COULON (APF), représentant des usagers, désigné par le Préfet des Vosges ;  

Monsieur Serge HUET (Association des Amis de la Santé des Vosges), représentant des usagers, désigné par le 

Préfet des Vosges ;  

 

II) Membres du conseil de surveillance avec voix consultative  

Le Vice-Président du Directoire du centre hospitalier de Gérardmer ; 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est ; 

Le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie des Vosges ; 

Représentant des familles de personnes accueillies en Unité de Soins de Longue Durée ou en 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées : Madame Claudine LAURENT. 

 
ARTICLE 3 :   

 

La durée des fonctions du membre du conseil de surveillance nouvellement désigné est de cinq ans. Cependant 

le mandat prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels l’intéressé a été désigné.  

 

Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin à 

la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 

 

La durée du mandat des autres membres du conseil de surveillance demeure inchangée. 
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ARTICLE 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

 

ARTICLE 5 :  

La Directrice de la Stratégie de l’ARS et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Grand Est et de la préfecture du département des Vosges. 

 
 
 
 
 
 

Fait à Nancy, le 17 octobre 2019 
 
 
 

Pour le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 
Et par délégation, 
La Directrice de la Stratégie, 
Docteur Carole CRETIN, 
Et par délégation, 
Le Responsable du DRHS 

 
Jean-Michel BAILLARD 

 
, 
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Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé des

Vosges

88-2019-10-31-006

Arrêté ARS n°2019-3057 du 31 octobre 2019 modifiant la

composition nominative du conseil de surveillance du

Centre Hospitalier de Remiremont
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Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30. 

 
 
 
 
 
 
Direction de la Stratégie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-2671 du 26 septembre 2019 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Grand Est aux Directeurs, Chef de cabinet, Secrétaire Général et Agent comptable 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-0285 du 29 janvier 2019 modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 

du centre hospitalier de Remiremont ; 

Considérant que suite à la réunion de la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-
Techniques en date du 11 septembre 2019, Madame Anna PEDUZZI a été désignée comme représentant de la 
CSIRMT au sein du conseil de surveillance ; 
 
Considérant que le Comité d’Ethique a désigné Madame Charlotte THOUVENOT en tant que représentante du 
comité au sein du conseil de surveillance ;  
 

 

 

ARRETE 
 

 

 

Article 1
er

 : 

Madame Anna PEDUZZI est nommée, avec voix délibérative, en tant que représentante du personnel désignée 

par la CSIRMT au sein du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Remiremont. 

 

 

Lorraine 

ARRETE ARS n° 2019-3057 du 31 octobre 2019 
modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre Hospitalier de REMIREMONT 
(département des Vosges) 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé  Grand Est 
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Article 2 :  

Madame Charlotte THOUVENOT est nommée, avec voix consultative, en tant que représentante du comité 

d’Ethique au sein du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Remiremont. 

Article 3 :  

 

La nouvelle composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Remiremont, 1 rue Georges Lang – 

BP 30161 – 88204 Remiremont cedex, établissement public de santé de ressort départemental est donc définie 

ainsi :  

 

I- Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative 

1°) Au titre des représentants des collectivités territoriales 

Monsieur Jean HINGRAY, Maire de la commune de Remiremont ; 

Monsieur Michel DEMANGE, représentant la Communauté de Communes de la Porte des Vosges méridionales, 

communauté de communes à laquelle appartient la commune de Remiremont ; 

Monsieur François VANNSON, Président du Conseil Départemental des Vosges. 

 

2°) Au titre des représentants du personnel 

Madame Anna PEDUZZI, représentante de la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-

Techniques (CSIRMT) ; 

Madame Stéphanie CHEVALIER, représentante de la Commission Médicale d’Etablissement (CME) ; 

Madame Anne AUCLAIR, représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3°) Au titre des personnalités qualifiées 

Monsieur le Docteur Alexis PINOT, personnalité qualifiée désignée par le directeur général de l’ARS ; 

Madame Christine LAROQUE (APF), représentante des usagers, personnalité qualifiée désignée par le Préfet 

des Vosges ;  

Madame Huguette LAMBERT (UDAF), représentante des usagers, personnalité qualifiée désignée par le Préfet 

des Vosges. 

 

II - Membres du conseil de surveillance avec voix consultative 

Le Vice-Président du Directoire du centre hospitalier de Remiremont ; 

Le Directeur Général de l’ARS Grand-Est ; 

Le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie des Vosges ; 

Le représentant des familles de personnes accueillies en Unité de Soins de Longue Durée ou en 

Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées. 

Madame Charlotte THOUVENOT, représentante du Comité d’Ethique. 
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ARTICLE 4:   

La durée des fonctions des nouveaux membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Toutefois leur mandat 
prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés. 
 
Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin à 
la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 
 
La durée du mandat des autres membres du conseil de surveillance demeure inchangée. 
 
 

ARTICLE 5:  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 6 :  

La Directrice de la Stratégie de l’ARS et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Grand Est et au recueil de la préfecture du département des Vosges. 

 

 

       Fait à Nancy, le 31 octobre 2019 

 

Pour le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 
Et par délégation, 
La Directrice de la Stratégie, 
Docteur Carole CRETIN, 
Et par délégation, 
Le Responsable du DRHS 

 
Jean-Michel BAILLARD 
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Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé des

Vosges

88-2019-11-05-004

Arrêté ARS n°2019-3071 du 5 novembre 2019 modifiant

la composition nominative du conseil de surveillance du

Centre Hospitalier de LAMARCHE
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Direction de la Stratégie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions ; 
 
Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-431 du 19 février 2019 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du 

Centre Hospitalier de LAMARCHE; 

VU l’arrêté n° 2019-2671 du 26 septembre 2019 portant délégation de signature du Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé Grand Est aux Directeurs, Chef de cabinet, Secrétaire Général et Agent comptable 

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
 Considérant que Madame CAMUS-HASSAN a été désignée par le conseil de la vie sociale en sa séance le 29 
mars 2019  ;  
 

 

ARRETE 
 

 

 

Article 1
er

 : 

Madame CAMUS-HASSAN est nommée, avec voix consultative, en qualité de représentante des familles de 
personnes accueillies en EHPAD/USLD au sein du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LAMARCHE. 
 

 

Article 2  :  

La nouvelle composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Lamarche, 3 rue du Faubourg de 

France à LAMARCHE, établissement public de santé de ressort communal est donc définie ainsi :  

Lorraine 

ARRETE ARS n° 2019-3071 du 5 novembre 2019 
modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre Hospitalier de LAMARCHE 
(département des Vosges) 

 
 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé  Grand Est 

 
 

Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé des Vosges - 88-2019-11-05-004 - Arrêté ARS n°2019-3071 du 5 novembre 2019 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LAMARCHE 12



 

Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30. 

I) Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1- En qualité de représentants des collectivités territoriales  

Monsieur Daniel VAGNE, Maire de la commune de LAMARCHE ; 

Monsieur Jean-Luc MUNIERE, représentant la Communauté de Communes "les Vosges côté Sud-Ouest"; 

Monsieur Alain ROUSSEL, représentant le Président du Conseil Départemental des Vosges. 

 

2- En qualité de représentants du personnel médical et non médical  

Représentant de la Commission des soins infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques (CSIRMT) : en 

attente de désignation ;  

Monsieur le Docteur Boris SIMPLOT, représentant de la Commission Médicale d’Etablissement (CME) ; 

Monsieur Thierry SONTOT (CFDT), représentant du personnel désigné par les organisations syndicales. 

 

3- En qualité de personnalités qualifiées  

Monsieur Didier HUMBERT, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’ARS ; 

Monsieur André MAILLARD (APF), représentant des usagers, désigné par le Préfet des Vosges ;  

Madame Anne-Marie VAGNEY (UDAF), représentante des usagers, désignée par le Préfet des Vosges. 

 

II) Membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

Le Vice-Président du Directoire de l’établissement ; 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est ; 

Le Directeur de la caisse primaire d’assurance maladie des Vosges ; 

Madame CAMUS-HASSAN, Représentante des familles de personnes accueillies en Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées/USLD. 

 

ARTICLE 3 :   

La durée des fonctions des nouveaux membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Toutefois leur mandat 
prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés. 
 
Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin à 
la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 
 
La durée du mandat des autres membres du conseil de surveillance demeure inchangée. 
 

 

 

ARTICLE 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 
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ARTICLE 5 :  

La Directrice de la Stratégie de l’ARS et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de 

la région Grand Est et au recueil de la préfecture du département des Vosges. 

 
 

Fait à Nancy, le 5 novembre 2019 
 

 
Pour le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 
Et par délégation, 
La Directrice de la Stratégie, 
 
 
 
Docteur Carole CRETIN 

 

 

Délégation territoriale de l'Agence régionale de Santé des Vosges - 88-2019-11-05-004 - Arrêté ARS n°2019-3071 du 5 novembre 2019 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LAMARCHE 14



Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-07-002

Arrêté n° 683 /2019/DDT du 7 novembre 2019 portant

agrément d’un établissement d’enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

Bureau Éducation Routière

   

Arrêté n°683 /2019/DDT du 7 novembre 2019
portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des

véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 portant nomination de M. Pierre ORY en qualité de préfet
des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  en  date  du  8  avril  2015  nommant  M.  Yann  Dacquay,
directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  avril  2019  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Yann
Dacquay, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 de subdélégation de signature relative aux
attributions de la direction départementale des territoires ;

Considérant la  demande présentée par  Monsieur  BAGNIS Patrick,  en date  du 8 octobre
2019, complétée le 17 octobre 2019, en vue d’être autorisée à exploiter un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière des catégories AM, A2, B1 et B;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ; 
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Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article  1er –  Monsieur  BAGNIS  Patrick  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  numéro
E0908804280, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière, dénommé «100 % PERMIS  » et situé 19 rue Jules Ferry
88 110 RAON L’ETAPE.

Article 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  3  – Au  vu  des  moyens  de  l’établissement,  celui-ci  est  habilité,  à  dispenser  les
formations pour les catégories de permis AM, A2, B1 et B.

Article 4 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant,
une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  présentée  deux  mois  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article  5  –  Avant toute  extension  de  l’activité  de  formation  à  une  nouvelle  catégorie,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 6 –  L’exploitant  est  tenu de signaler tout  abandon d’activité  en vue du retrait  du
présent agrément.

Article 7 – Toute modification de la liste des enseignants de l’établissement doit être signalée,
sans délai, au Bureau Éducation Routière.

Article 8 – L’agrément peut être suspendu ou retiré, à tout moment, dans les conditions fixées
aux articles 12 à 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001  relatif à l’exploitation des établissements
d’enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau éducation routière.
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Article 10 – Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie sera adressée pour
information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges ;
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges ;
– à Monsieur le Maire de RAON L’ETAPE

Fait à Épinal, le 7 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du Bureau Éducation Routière

SSignéigné
Alexis BRIAT

Délais et voies de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai
de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-08-001

Arrêté n° 684/2019/DDT du 8 novembre 2019 portant

extension d’agrément d’un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de

la sécurité routière
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

Bureau Éducation Routière

   

Arrêté n°684/2019/DDT du 8 novembre 2019
portant extension d’agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 portant nomination de M. Pierre ORY en qualité de préfet
des Vosges ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  en  date  du  8  avril  2015  nommant  M.  Yann  Dacquay,
directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  avril  2019  accordant  délégation  de  signature  à  M.  Yann
Dacquay, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 de subdélégation de signature relative aux
attributions de la direction départementale des territoires ;

Considérant que l’arrêté préfectoral  n°635/2019/DDT du 1er octobre 2019 autorise Monsieur
Christophe  POPPING à  exploiter,  sous  le  numéro  E0908804210,  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé « J.P.C. » et situé 10 rue d’Epinal 88 190 GOLBEY ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Christophe  POPPING,  en  date  du  5
novembre 2019, en vue d’être autorisée à dispenser la formation pour la catégorie B96
du permis de conduire ;
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Considérant que cette demande a été déposée dans les conditions prescrites par l’arrêté du 8
janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant  que  cette  demande  remplit  les  conditions  d’obtention  d’une  autorisation  à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière prescrites par les articles L213-3 et R213-2 du code la
route  et  par  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Considérant que l’article 3 de l’arrêté du 17 janvier 2013 relatif à la formation requise pour
les  titulaires  de  la  catégorie  B du permis  de  conduire  en  vue  de  la  conduite  d’un
ensemble composé d’un véhicule tracteur relevant de la catégorie B auquel est attelée
une remorque dont le poids total est autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 750
kilogrammes, lorsque la somme des PTAC du véhicule tracteur et de la remorque est
supérieure  à  3 500  kilogrammes  sans  excéder  4 250  kilogrammes dispose  que  la
formation B96 est dispensé par les établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite et de la sécurité routière agréés, ou par les associations exerçant leur activité
dans le champ de l’insertion ou de la réinsertion sociale ou professionnelle agréées. Il
précise que ces établissements ou associations doivent disposer d’un label de qualité
prévu par l’arrêté du 26 février 2018 portant création du label « Qualité des formations
au sein des écoles de conduite » ;

Considérant que l’établissement « J.P.C. » est titulaire du label « Qualité des formations au
sein des écoles de conduite ».

Considérant  que  cette  demande  remplit  les  conditions  d’obtention  de  l’autorisation
d’enseigner de la catégorie B96.

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Article  1er –  L’article  3  de l’arrêté  n°635/2019 du 1er octobre 2019 autorisant  Monsieur
Christophe  POPPING  à  exploiter,  sous  le  numéro  E0908804210,  un  établissement
d’enseignement  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière, dénommé « J.P.C. » et situé 10 rue d’Epinal 88190 GOLBEY est modifié comme
suit : « Au vu des moyens de l’établissement, celui-ci est habilité, à dispenser les formations
pour les catégories de permis B, B1, BE, AM, A1, A2, A et B96 ».

Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau éducation routière.
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Article 3 – Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie sera adressée pour
information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges ;
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges ;
– à Monsieur le Maire de GOLBEY.

Fait à Épinal, le 8 novembre 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du Bureau Éducation Routière

SSignéigné

Alexis BRIAT

Délais et voies de recours     :  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai
de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-08-002

Arrêté n° 685/2019 du 8 novembre 2019

portant dérogation individuelle, à titre temporaire, à

l’interdiction de circulation des

véhicules de transport de marchandises, à certaines

périodes, pour un véhicule de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploité par l’entreprise FORTERRE WILLIAM

SERVICES

domiciliée 6 Rue de la Mairie à 88700 NOSSONCOURT
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PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service Connaissance Territoriale et 
Sécurité

   

Bureau Sécurité Routière

DÉROGATION INDIVIDUELLE A TITRE TEMPORAIRE

Arrêté n°685/2019 du 8 novembre 2019
portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des

véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour un véhicule de plus de
7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise FORTERRE WILLIAM SERVICES

domiciliée : 6 Rue de la Mairie à 88700 NOSSONCOURT

LE PRÉFET DES VOSGES,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de  transport  de  marchandises  de  plus  de  7,5  tonnes  de  PTAC  à  certaines  périodes  et
notamment son article 5.II.7° ;

Vu la demande du 2 septembre 2019, complétée le 24 octobre 2019 présentée par l’entreprise
FORTERRE  WILLIAM  SERVICES  domiciliée :  6  Rue  de  la  Mairie  à  88700
NOSSONCOURT ;
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Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant Monsieur Pierre ORY, préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  8  avril  2015  nommant  Monsieur  Yann  DACQUAY,  directeur
départemental des territoires des Vosges ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2019 accordant délégation de signature à Monsieur
Yann DACQUAY, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019  portant subdélégation de signature du Directeur
départemental  des  territoires  à  Madame  Nadège  VILLIAUME,  cheffe  du  pôle  sécurité
routière ;

Vu l’avis favorable du Préfet du département de la Meurthe-et-Moselle en date du 5 novembre
2019 ;

Considérant que la circulation du véhicule de type « hydrocureur » exploité par l’entreprise
susvisée permet de contribuer à l’exécution de services publics ou de services d’urgence afin
de répondre à des besoins collectifs immédiats.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

Arrête

Article  1  -  Le  camion  « hydrocureur » exploité  par  l’entreprise  FORTERRE  WILLIAM
SERVICES domiciliée : 6 Rue de la Mairie à 88700 NOSSONCOURT,  désigné ci-après et
immatriculé :  ET-274-RP est autorisé à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté
ministériel  du  2  mars  2015  relatif  aux  interdictions  de  circulation  générales  et
complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC.

Article 2 - La dérogation est accordée pour des interventions d’urgence, tel que débouchage
de réseaux d’eaux usées ou pluviales, privés ou publics, vidange d’ouvrages d’assainissement
ou pompage d’effluents pollués ainsi que pour le transport des matières de vidange.
Elle est valable durant une année, du 10 novembre 2019 au 9 novembre 2020 inclus, pour
des trajets  aller et retour, à vide ou à charge, depuis le lieu de stationnement du véhicule au
dépôt  de  l’entreprise  FORTERRE  WILLIAM  SERVICES  situé :  6  Rue  de  la  Mairie  à
88 700 NOSSONCOURT  vers les  divers  lieux  d’intervention  en  urgence  dans  les
départements des Vosges et de la Meurthe-et-Moselle.

Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir fournir les justificatifs, en cas de contrôle
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard
des dispositions de la présente dérogation.
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Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doit  se  trouver  à  bord  du  véhicule  et
obligatoirement complétée par son titulaire avant le départ du véhicule, en indiquant la date du
déplacement.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au
RAA.

Article 5 - Le Directeur Départemental des Territoires et le Commandant du Groupement de
Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  au  responsable  légal  de  l’entreprise  FORTERRE  WILLIAM  SERVICES
domiciliée : 6 Rue de la Mairie à 88 700 NOSSONCOURT.

Fait à Épinal, le 8 novembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Pôle Sécurité Routière

SSignéigné

Nadège VILLIAUME
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Délais et voies de recours     :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

ANNEXE à l’arrêté préfectoral n°685/2019 du 8 novembre 2019
Article R.411-18 du Code de la route – Article 5 II de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015

(VÉHICULE UTILISE DANS LE CADRE DE L’AUTORISATION)

Date du déplacement
(1)

Identification du
véhicule tracteur (1) Date du déplacement (1)

Identification du
véhicule tracteur (1)
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(1) Ces mentions doivent obligatoirement être portées par le transporteur ou son préposé avant le départ du 
véhicule sous peine de perdre le bénéfice de l’autorisation.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-13-003

Décision de subdélégation de signature  pour l'exercice de

la compétence d'ordonnateur secondaire
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DES VOSGES

Service ressources et performance

Décision de subdélégation de signature
pour l'exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire

La directrice départementale des territoires par intérim,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.561-1 à L.561.5 et L.562-1 à L.562-9 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs auprès des
comptables publics assignataires ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 20 décembre 2013 relatif  au cadre de la gestion budgétaire  et  au contrôle
budgétaire du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et du ministère de l’égalité
des territoires et du logement ;

Vu l’arrêté ministériel  du 31 décembre 2013 relatif  au cadre de référence interministériel  du contrôle
interne comptable ;

Vu les arrêtés préfectoraux en date  du 12 novembre  2019 donnant  délégation de signature à  Mme
Patricia  BOURGEOIS,  directrice  départementale  des  territoires  par  intérim,  pour  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire,

D E C I D E  :

Article  1 :  Subdélégation  de  signature  est  donnée  au  chef  du  service  ressources  et  performance,
secrétaire général, à l'effet de signer tout acte, pièce comptable et certification relatifs à l'ordonnancement
des  dépenses  et  des  recettes  au  titre  des  opérations  suivantes :  engagement,  liquidation,
ordonnancement, paiement et ordres de recouvrer.

En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire général,  la subdélégation de signature qui lui est
conférée  sera  exercée  par  M.  Philippe  GEROMETTA,  adjoint  au  chef  du  service  ressources  et
performance.

Article 2 : Subdélégation de signature est également donnée à la cheffe du bureau financier et logistique
(BFL)  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  et  dans  la  limite  des
autorisations notifiées, les pièces comptables et certifications relatives à l'ordonnancement des dépenses
et des recettes. 

La subdélégation de signature est également conférée à Mme Fortuna BOUBOUNE, adjointe à la cheffe
de bureau et responsable du volet financier.
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Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à la cheffe du service environnement et risques ainsi
qu'à son adjointe, à l'effet de signer tout acte, pièce comptable et certification relatifs à l'ordonnancement
des dépenses au titre du Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) dit "Fonds Barnier".

Article  4 : Subdélégation  est  également  donnée  à  Mme  Julia  GALVEZ,  chef  de  projet  « Projet
Investissement  Avenir »,  à  l’effet  de  signer  tout  acte,  pièce  comptable  et  certification  relatifs  à
l’ordonnancement des dépenses au titre du PIA Comfluence.

Article 5 : Les personnes nommément désignées à l’annexe 1 ont délégation de signature pour valider,
sous  le  contrôle  de  leur  responsable  hiérarchique  et  conformément  aux  règles  du  contrôle  interne
comptable, les actes initiés dans les progiciels métiers interfacés avec Chorus.

Les spécimens de signature nécessaires à l'accréditation font l’objet de fiches individualisées transmises
au comptable assignataire.

Article 6 : Hormis pour le programme 135 qui fait l’objet d’une procédure particulière, les engagements de
dépenses  d’un  montant  supérieur  à  5  000  €  feront  l’objet  d’un  visa  préalable  de  la  directrice
départementale des territoires par intérim ou du délégataire visé à l’article 1.

Article  7  :  Les  personnes  nommément  désignées  ci-après  sont  autorisées,  exclusivement  pour  les
besoins du service, dans la limite des crédits disponibles et des plafonds définis, à utiliser la carte achat :

Sur le budget opérationnel de programme 333 :
- Mme Danièle HOLVECK, pour un montant maximum annuel de 25 000 € ;
- Mme Nathalie COLIN, pour un montant maximum annuel de 20 000 € ; 
- M. Hervé JACQUEMIN, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;
- M. Pascal MUNIER, pour un montant maximal annuel de 5 000 € ;
- M. Pascal GAIGNARD, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;.
- Mme Julia GALVEZ, pour un montant maximum annuel de 5 000 €
- Mme Raniya BOUHADJELA, pour un montant maximum annuel de 5 000 €.

Sur le budget opérationnel de programme 207 :
- M. Gilles HARROUE, pour un montant maximum annuel de 8 000 € ;
- Mme Josette BIANCHI, pour un montant maximum annuel de 20 000 €.

Sur le budget opérationnel de programme 113 :
- M. André THOUVENIN, pour un montant maximum annuel de 8 000 €.

Article 8 : La présente décision est exécutoire à compter de la date de sa signature et abroge la décision
précédente du 10 septembre 2019.

Article 9  : Le secrétaire général est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Epinal, le 13/11/2019

la directrice départementale des territoires par intérim,  

SIGNE

Patricia BOURGEOIS

Destinataires :

- M. le préfet des Vosges
- M. le directeur départemental des finances publiques du Bas-Rhin
- Mme. la directrice départementale des territoires par intérim
- M. le secrétaire général de la DDT
- Mme la cheffe du bureau financier et logistique
- Responsables du CSP et du SFACT
- Agents concernés
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Annexe 1

Délégataires au titre de l’ordonnancement secondaire

A - Utilisateurs de licences Chorus en tant que service prescripteur - sphère responsable 
d’unité opérationnelle (RUO)

Licence transactionnelle :

Prénom Nom Fonction

Danièle HOLVECK Cheffe du bureau financier et logistique

Fortuna BOUBOUNE Gestionnaire comptable

B - Utilisateurs des applications interfacées avec Chorus 

Dépenses / Chorus-formulaires (demande d’achat, demande de subvention, service 
fait, remboursement TIC)

Prénom Nom Fonction

Danièle HOLVECK Cheffe du bureau financier et logistique (saisie et validation)

Fortuna BOUBOUNE Gestionnaire comptable (saisie et validation)

Claude WILMES Gestionnaire valideur niveau 2

Sylvie VERSELE Gestionnaire valideur niveau 1

Dépenses / Chorus DT

Prénom Nom Fonction

Fortuna BOUBOUNE Gestionnaire budget

Bernadette JOUANIQUE Gestionnaire contrôleur

Nathalie COLIN Gestionnaire valideur

Christelle JOFFROY Gestionnaire contrôleur

Sanja KATIC Gestionnaire contrôleur 

Elisabeth PETITFOURT Gestionnaire contrôleur 

Gilles HARROUE Gestionnaire contrôleur 

Virginie LONGATTE Gestionnaire contrôleur 

Sylvie VERSELE Gestionnaire contrôleur 

Corinne GROSJEAN Gestionnaire contrôleur

Murielle PAPELIER Gestionnaire contrôleur

Myriam DEMURGER Gestionnaire contrôleur
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Dépenses / GALION

Prénom Nom Fonction

Frédérique MOONS Instructrice LLS (saisie et validation)

Virginie GREMILLET Instructrice LLS (saisie et validation)

Recettes / Chorus

Prénom Nom Fonction

Daniel MARCHAL Chef du bureau ADS

Isabelle HAPP Adjointe au chef de bureau

Recettes / ADS 2007

Prénom Nom Fonction

Daniel MARCHAL Chef du bureau ADS

Isabelle HAPP Adjointe au chef de bureau
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-13-004

Décision de subdélégation de signature au titre de

représentant du pouvoir adjudicateur (RPA)

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2019-11-13-004 - Décision de subdélégation de signature au titre de représentant du pouvoir
adjudicateur (RPA) 34



 PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES DES VOSGES

Service ressources et performance

Décision de subdélégation de signature
au titre de représentant du pouvoir adjudicateur (RPA)

La directrice départementale des territoires par intérim,

Vu le code de la commande publique ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs
auprès des comptables publics assignataires ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2013 relatif  au cadre de référence interministériel du
contrôle interne comptable ;

Vu  les arrêtés du préfet des Vosges du 12 novembre 2019 portant délégation de signature
d'ordonnateur secondaire et des attributions de représentant du pouvoir adjudicateur ;

D E C I D E  :

Article 1er : Les chefs de service et leurs adjoints ou, en cas d’absence ou d’empêchement,
leurs  intérimaires  nommément  désignés,  ainsi  que  Mme  Danièle  HOLVECK  et  Fortuna
BOUBOUNE, respectivement cheffe du bureau financier et logistique et adjointe à la cheffe de
bureau, ont délégation pour exécuter les actes dévolus au représentant du pouvoir adjudicateur
(RPA), chacun dans la limite de son domaine de compétence.

A cet effet, ils assurent les principales fonctions suivantes : passation, signature, notification et
exécution des marchés dans le respect des règles de la commande publique.

Les marchés ou les commandes ne seront engagés et signés qu'après vérification, auprès du
gestionnaire des crédits concerné, de la disponibilité des crédits nécessaires.

La notification des marchés au titulaire ne peut intervenir qu'après la validation de l'engagement
juridique dans Chorus.
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Article 2 : Les personnes nommément désignées à l’annexe 1 ont délégation de signature pour
saisir  et/ou valider,  sous le contrôle de leur responsable hiérarchique et  conformément aux
règles du contrôle interne comptable, les actes initiés dans les progiciels métiers interfacés ou
non avec Chorus, et  établir  le service fait,  les états  de règlement  et  certifications,  tels que
précisés dans ladite annexe. 

Article 3 : Les personnes nommément désignées ci-après sont autorisées, exclusivement pour
les besoins du service, sur le budget opérationnel de programme 333, dans la limite des crédits
disponibles et des plafonds définis, à utiliser la carte d'achat :

– Mme Danièle HOLVECK, pour un montant maximum annuel de 25 000 € ;
– Mme Nathalie COLIN, pour un montant maximum annuel de 20 000 € ;
– M. Hervé JACQUEMIN, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;
– M. Pascal MUNIER, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;
– M. Pascal GAIGNARD, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;
– Mme Julia GALVEZ, pour un montant maximum annuel de 5 000 € ;
– Mme Raniya BOUHADJELA, pour un montant maximum annuel de 5 000 €.

Article 4 : Les personnes nommément désignées ci-après sont autorisées, exclusivement pour
les besoins du service, respectivement, sur les budget opérationnels de programme 113 et 207,
dans la limite des crédits disponibles et des plafonds définis, à utiliser la carte d'achat :

Programme 113     : M. André THOUVENIN, pour un montant maximum annuel de 8 000 € ;
Programme 207 : M. Gilles HARROUE, pour un montant maximum annuel de 8 000 € ;

Mme Josette BIANCHI, pour un montant maximum annuel de 20 000 €.

Article 5 : La présente décision prend effet à compter de la date de sa signature. Elle abroge la
décision du 10 septembre 2019.

Article 6 :  Le secrétaire général est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Epinal, le 13/11/2019

La directrice départementale des territoires par intérim,

SIGNE

Patricia BOURGEOIS

Destinataires :
- M. le préfet 
- M. le directeur départemental des finances publiques du Bas-Rhin, comptable assignataire
- Mme. la directrice départementale des territoires par intérim
- M. le secrétaire général de la DDT
- Mme la cheffe du bureau financier et logistique
- Agents concernés
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Annexe 1

Délégataires au titre de représentant du pouvoir adjudicateur (RPA) 

A – Utilisateurs de PLACE

Prénom Nom Fonction

Pascal GAIGNARD Chef du service ressources et performane, secrétaire 
général

Philippe GEROMETTA Chef du bureau programmation et juridique, adjoint au 
chef du SRP

Nathalie COLIN Assistante du secrétaire général

Danièle HOLVECK Cheffe du bureau financier et logistique

Fortuna BOUBOUNE Adjointe au cheffe du bureau financier et logistique

Marie-Claude ABEL Référente immobilière de l’Etat

Stéphane DURAND Chargé du patrimoine immobilier de l’Etat 

Julia GALVEZ Adjointe au chef du SCTS et cheffe du BDM

B – Service fait, états de règlement et certifications

Prénom Nom Fonction

Julia GALVEZ Adjointe au chef du SCTS et cheffe du BDM

Cécile ROYER Cheffe de bureau (BPEMIPS)

Antoine GALVEZ Chef de bureau (BPTE)

Corentin POMMERY Chef de bureau (BBNP)

Nicolas FINANCE Chef de bureau (BPR)

Guy HOYON Chef de bureau  (BUMC)

Marie-Claude ABEL Référente immobilière de l’Etat

Stéphane DURAND Chargé du patrimoine immobilier de l’Etat 

Sébastien PIERRE Référent environnement, montagne (SEAF / BATDR)

Régis BENARD Président du CLAS
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-13-005

Décision de subdélégation de signature relative à la gestion

des personnels
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 PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES DES VOSGES

Service ressources et performance

Décision de subdélégation de signature relative à la gestion des personnels

La directrice départementale des territoires par intérim,

Vu le décret modifié  n°86-351 du 6 mars 1986 portant déconcentration en matière de gestion des personnels
relevant du ministre chargé de l'urbanisme, du logement et des transports ;

Vu le décret n°97-330 du 3 avril 1997 portant déconcentration en matière de gestion des personnels relevant
du ministre chargé de l'agriculture ;

Vu l'arrêté ministériel n°89-2539 du 02 octobre 1989 ;

Vu l'arrêté  ministériel  du 4 avril  1990 portant  délégation de pouvoir  en matière  de gestion de certains
personnels des services extérieurs du ministère de l'équipement, du logement, des transports ; 

Vu les décrets du 1er août 1990 relatifs aux dispositions statutaires applicables aux corps de fonctionnaires
des catégories C et D ;

Vu l'arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des
fonctionnaires  et  agents  non  titulaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le règlement intérieur en vigueur ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2019 portant délégation de signature à Mme Patricia BOURGEOIS,
directrice départementale des territoires par intérim,

D E C I D E :

Article 1 : Pour la gestion de proximité des personnels, subdélégation de signature est donnée :

✔ aux chefs de service et à leurs adjoints dont la liste est donnée en annexe I  pour l'octroi :

- des congés annuels ;

- des JRTT ;

- des régularisations et  des régulations liées à l'horaire variable et des récupérations relatives aux
heures supplémentaires ;

- des ordres de mission et états de frais ;

- des décisions d'intérim ;

- des autorisations spéciales d'absence,

pour les agents placés sous leur autorité.
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✔ aux chefs de bureau et de mission pour la validation des ordres de mission et des états de frais
dans Chorus DT.

✔ aux chefs de bureau, de mission, et agents dont la liste est précisée en annexe II pour l’octroi :

- des congés annuels ;

- des JRTT ;

- des régularisations et des régulations liées à l'horaire variable et des récupérations relatives  aux
heures supplémentaires,

pour les agents placés sous leur autorité.

Toute situation d’avis divergent entre un agent et le détenteur de la délégation de signature devra être
portée  à  la  connaissance,  selon  le  niveau  de  délégation,  du  chef  de  service  ou  de  la  directrice
départementale des territoires par intérim, préalablement à la décision.

Toute dérogation au règlement intérieur en vigueur, hormis celles expressément prévues, sera soumise à
la décision de la directrice départementale des territoires par intérim.

Article  2 –  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  personnes  désignées  à  l'article  1er,  les
subdélégations de signature qui leur sont conférées par la présente décision seront exercées par l'agent
désigné pour assurer leur intérim.

Article 3 – La présente décision abroge la décision précédente du 28 octobre 2019.

Article 4 – Le secrétaire général est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Epinal, le 13/11/2019

La directrice départementale des territoires par intérim,

SIGNE

Patricia BOURGEOIS
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Annexes à la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires

relative à la gestion des personnels

Annexe I

Chefs de service

Service ressources et performance M. Pascal GAIGNARD

Service urbanisme et habitat M. Karim MIKSA

Service environnement et risques Mme Nathalie KOBES

Service de l’économie agricole et forestière M. Claude WILMES

Service connaissance territoriale et sécurité M. Sébastien JEANGEORGES

Chefs de service adjoints

Service économie agricole et forestière Mme Isabelle MORVILLER

Service urbanisme et habitat M. Philippe CUNIN

Service environnement et risques Mme Hélène BILQUEZ

Adjoints aux chefs de service

Service ressources et performance M. Philippe GEROMETTA

Service connaissance territoriale et sécurité Mme Julia GALVEZ

Annexe II

Chefs de bureau

Bureau programmation et juridique M. Philippe GEROMETTA

Bureau ressources humaines Mme Christine GONANT

Bureau financier et logistique M. Philippe GEROMETTA

Bureau des stratégies d'aménagement Mme Laetitia DROUOT

Bureau application du droit des sols M. Daniel MARCHAL

Mme Isabelle HAPP

Bureau urbanisme, mobilité, climat M. Guy HOYON

Bureau de la rénovation du bâtiment M. Pascal BRAUN

Mme Adeline ROBIN

Bureau données et méthodes Mme Julia GALVEZ

M. Emmanuel GARBE

Bureau sécurité routière Mme Josette BIANCHI 

Mme Nadège VILLIAUME

M. Laurent DUMORTIER

Bureau éducation routière M. Alexis BRIAT

M. Gilles HARROUE

Bureau des politiques territoriales de l’eau M. Antoine GALVEZ

Mme Frankie CHEVRIER
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Bureau biodiversité, de la nature et du paysage M. Corentin POMMERY

M. Hubert PIERROT

Bureau police de l’eau et milieux physiques Mme Cécile ROYER

superficiels

Bureau de la prévention des risques M. Nicolas FINANCE

Bureau forêt M. Martial MAGNIER

Bureau des aides directes Mme Blandine GUERARD 

Bureau du développement rural M. Stéphane ANTONOT

Mission animation des politiques et polices M. Nicolas JOLY

environnementales (intérim)

Immobilier de l’État Mme Marie-Claude ABEL
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2019-11-13-002

Décision de subdélégation de signature relative aux

attributions de la direction départementale des territoires
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DES VOSGES

Service ressources et performance

Décision de subdélégation de signature
relative aux attributions de la direction départementale des territoires 

La directrice départementale des territoires par intérim,

Vu le code  de la commande publique ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.255-A ;

Vu les articles 317 septies A de l'annexe II du code général des impôts, L.332-6 et suivants, R.333-6, R.520-
6 et R.620-1 du code de l'urbanisme ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  12  novembre  2019  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Patricia
BOURGEOIS, directrice départementale des territoires par intérim,

DECIDE :

Article 1 :

Pour les actes et décisions mentionnés à l'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé porta nt délégation de
signature à Mme Patricia BOURGEOIS, directrice départementale des territoires par intérim, subdélégation
de signature est donnée aux agents nommément désignés ci-après :

a/  M.  Pascal  GAIGNARD,  attaché  d’administration  hors  classe,  secrétaire  général,  chef  du  service
ressources et performance, pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés 1.a.1 à  1.a.27, 1.b.1 à
1.b.9.

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de service, la délégation de signature qui lui est conférée sera
exercée par M. Philippe GEROMETTA,  attaché d’administration principal, adjoint au chef de service.

b/  M.  Karim  MIKSA,  attaché  d’administration  principal,  chef  du service  de l'urbanisme  et  de  l'habitat
(SUH) pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés 1.b.5, 1.b.8, 4.a, 4.b.1 à 4.b.9, 4.c.1 à 4.c.2, 4.d,
4.e.1 à 4.e.2, 4.f, 4.g à  4.i, 5.a.1 à 5.a.5, 5.b.1 et 5.b.2, 5.c.1 à 5.c.4, 5.d.1 à 5.d.9, 5.e,1, 5.e.3 à 5.e.4, 5.f.1 à
5.f.5, 6.a., 8.a.1 à 8.a.2, 8.d.1 à 8.d.8 et à l'effet de signer les titres de recettes délivrés en application de
l'article L.255-A du livre des procédures fiscales, tout acte, décision et document relatif à l'assiette,  à la
liquidation, au recouvrement et les réponses aux réclamations préalables en matière de taxes, versements et
participations dont les autorisations de construire constituent le fait générateur.

DDT des Vosges - 22 à 26 avenue Dutac 88026 EPINAL CEDEX Tél : 03 29 69 12 12 Fax : 03 29 69 13 12
HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC : du lundi au vendredi de 09h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h30 (16h00 le vendredi)
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En cas d'absence ou d'empêchement du chef de service, la délégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par M. Philippe CUNIN, attaché d’administration hors classe, chef de service adjoint.

c)  M.  Pascal  BRAUN,  ingénieur  des  travaux publics  de l’État,  chef  du bureau  de la  rénovation  du
bâtiment, pour ce qui concerne  les actes et décisions numérotés 8.a.1 à 8.a.2, 4.g à 4.i.

d/  M. Claude  WILMES,  chef  de mission  de l’agriculture  et  de  l’environnement,  chef  du service  de
l’économie agricole et forestière (SEAF), pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés 6.a, 7.a.1
à 7.a.7, 7.b., 7.c, 7.d.1 à 7.d.8, 7.e.1 à 7.e.6, 7.f.1 à 7.f.8, 7.g.1 à 7.g.11, 7.h, 9.d.8.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de service, la délégation de signature qui lui est conférée
sera  exercée  par  Mme  Isabelle  MORVILLER,  ingénieure  divisionnaire  de  l’agriculture  et  de
l’environnement, cheffe de service adjointe, 

e/  Mme  Nathalie  KOBES,  ingénieure  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  cheffe  du  service
environnement et risques (SER), pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés 1.b.3, 1.b.6 à
1.b.9, 2.e.1 à 2.e.9, 5.c.2, 5.f.2, 6.a., 9.a.1 à 9.a.11, 9.b.1 à 9.b.20, 9.c.1 à 9.c.24, 9.d.1 à 9.d.11, 9.e.

En cas d'absence ou d'empêchement du chef de service, la délégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par Mme  Hélène BILQUEZ, ingénieure d’études sanitaires principale,  cheffe de service
adjointe, 

f) M. Sébastien JEANGEORGES, ingénieur des travaux publics de l’État, chef du service connaissance
territoriale et sécurité (SCTS) pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés 2.c.1 à 2.c.3, 2.d.1 à
2.d.3, 5.e.1 à 5.e.10, 6.b.1 à 6.b.3, 8.a.1 à 8.a.2, 8.b.1 à 8.b.7, 8.c.1 à 8.c.4.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de service, la délégation de signature qui lui est conférée
sera  exercée  par  Mme  Julia  GALVEZ,  attachée  d’administration,  adjointe  au  chef  de  service
connaissance territoriale et sécurité

g/ Mme Josette BIANCHI, attachée d’administration principale, cheffe du bureau sécurité routière, pour
ce qui concerne les actes et décisions sécurité routière numérotés  2.c.1 à 2.c.3, 2.d.1 à 2.d.3 et 8.c.1 à
8.c.4.

Mme Nadège VILLIAUME, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe du pôle sécurité
routière pour ce qui concerne les actes et décisions sécurité routière numérotés 2.c.1 à 2.c.3, 2.d.1 à 2.d.3
et 8.c.1 à 8.c.4,

M. Laurent DUMORTIER, technicien de 2ème niveau, chef du pôle transports exceptionnels, pour ce qui
concerne les actes et décisions sécurité routière, pour ce qui concerne les actes et décisions numérotés
2.d.1.

h/ M. Alexis BRIAT, délégué au permis de conduire et à la sécurité routière, pour ce qui concerne les
actes et décisions numérotés 8.b.1 à 8.b.7.

i/  En cas d’absence  ou d’empêchement  de l’un des  délégataires  nommés ci-dessus,  la délégation  de
signature est donnée aux cadres désignés pour assurer la permanence les samedis, dimanches et jours
fériés à l’effet de signer les actes et décisions numérotés 2.d.2.

j/  M. Daniel  MARCHAL, ingénieur des travaux publics de l’État,  chef du bureau ADS, pour ce qui
concerne les actes et décisions numérotés 5.c.1 à 5.c.4, 5.d.1 à 5.d.9, 5.e.1, 5.f.1, 5.f.3,  et à l'effet de
signer les titres de recettes délivrés en application de l'article L.255-A du livre des procédures fiscales,
tout  acte,  décision  et  document  relatif  à  l'assiette,  à  la  liquidation,  au recouvrement  et  réponse  aux
réclamations  préalables  en  matière  de  taxes,  versements  et  participations  dont  les  autorisations  de
construire constituent le fait générateur.

En cas d’absence  ou d’empêchement  du chef  de bureau  ADS, la délégation  de signature  qui  lui  est
conférée sera exercée par Mme Isabelle  HAPP, secrétaire  administrative  de classe exceptionnelle  du
développement durable, adjointe au chef du bureau ADS.
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k/ Les délégataires suivants pour ce qui concerne les courriers de consultation des personnes publiques,
services  ou  commissions  intéressés,  numérotés  5.d.5  et  5.f.3  pour  les  dossiers  relevant  de  leur
compétence :

- Mme Sylvie LAURENT, instructrice ;
- M. Eric GAILLARD, instructeur

l/  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  délégataires,  les  délégations  de  signature  seront
exercées par le ou les agents nommément désignés pour assurer l'intérim.

Article 2 :

La présente décision abroge la décision précédente du 10 septembre 2019.

Article 3 :

Le secrétaire général est chargé d'assurer l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Epinal, le 13/11/2019

La directrice départementale des territoires par intérim,

SIGNE

Patricia BOURGEOIS
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Prefecture des Vosges

88-2019-11-12-006

Arrêté du 12 novembre 2019 modifiant l’arrêté

interpréfectoral du 31 octobre 2019 constatant la

recomposition de l'organe délibérant de la communauté de

communes de l’ouest vosgien lors du prochain

renouvellement général des conseils municipaux
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     PRÉFET DES VOSGES

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau des finances locales
et de l’intercommunalité

Réf  : AP DCL\BFLI n°203/2019

Arrêté du 12 novembre 2019
modifiant l’arrêté interpréfectoral du 31 octobre 2019 constatant la recomposition de l'organe
délibérant de la communauté de communes de l’ouest vosgien lors du prochain renouvellement

général des conseils municipaux

       Le Préfet des Vosges, La préfète de la Haute-Marne
      Chevalier de la Légion d’honneur, Chevalier de la Légion d’honneur,
      Chevalier de l’ordre national du Mérite, Chevalier de l’Ordre national du mérite,

Vu   l’arrêté interpréfectoral du 31 octobre 2019 constatant la recomposition de l'organe délibérant
de la communauté de communes de l’ouest vosgien lors du prochain renouvellement général des
conseils municipaux ;

Considérant  que  l’arrêté  visé présente  une  erreur  matérielle  relative  au  total  de  la  population
municipale 2019 ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures des Vosges et de la Haute-Marne

ARRÊTENT

Article 1 –  À l’article 1, il convient de modifier la population municipale totale. Celle-ci s’élève à
23534. Les autres dispositions restent inchangées.

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch - 88026 EPINAL CEDEX
Téléphone : 03 29 69 88 88 - Télécopie : 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89
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Article  2 - Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges,  le  secrétaire  général  de la
préfecture de la Haute-Marne, le sous-préfet de Neufchâteau, le directeur départemental des
finances  publiques  des  Vosges,  la  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Marne, le président de la communauté de communes de l’ouest vosgien, les maires des
communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures des Vosges et de la
Haute-Marne.

Le préfet des Vosges La préfète de la Haute-Marne

SIGNÉ SIGNÉ

Pierre Ory Élodie Degiovanni

Délais et voies de recours -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif dans les deux mois à compter de sa publication.
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